
Un salarié peut-il produire des captures d'écran comme preuve
dans le cadre professionnel ?

Réponse courte

Oui. Les faits se prouvent par tous moyens, et la capture d'écran est devenue la pièce la plus courante des litiges du

travail : échange de messagerie, planning, tableau de bord, conversation professionnelle.

Sa faiblesse est technique. Une capture se recadre, se retouche, se fabrique ; elle ne porte ni en-tête, ni horodatage

vérifiable, ni identification de l'auteur. Elle vaut donc comme indice, dont le poids dépend entièrement de ce qui la

corrobore — un fil complet, un document reçu par ailleurs, un fait matériel concordant.

Deux limites encadrent l'usage. La capture obtenue en accédant sans autorisation à la messagerie ou au poste

d'autrui sera écartée comme déloyale. Et le salarié qui emporte des captures de documents confidentiels le fait à ses

risques : la production en justice de pièces dont il a eu connaissance dans ses fonctions est admise lorsqu'elle est

strictement nécessaire à sa défense, mais leur diffusion hors de ce cadre ne l'est pas.

Définition

La capture d'écran est une image de l'affichage à un instant donné. Elle reproduit ce que le dispositif montrait,

sans conserver les données sous-jacentes.

L'extraction ou l'export conservent au contraire la structure et les métadonnées du document d'origine. À

contenu égal, une extraction vaut sensiblement plus qu'une capture.

Questions fréquentes

Comment renforcer la valeur d'une capture d'écran produite en justice ?

En la corroborant : fil complet de l'échange, document reçu par ailleurs, fait matériel concordant. Isolée, elle ne vaut qu'un indice.

Pourquoi une capture d'écran a-t-elle une force probante limitée ?

Parce qu'elle se recadre, se retouche et se fabrique. Elle ne porte ni en-tête, ni horodatage vérifiable, ni identification de son auteur.

Un salarié peut-il conserver des captures de documents confidentiels pour sa défense ?

Il peut produire des pièces dont il a eu connaissance dans ses fonctions lorsque cela est strictement nécessaire à sa défense. Leur
diffusion hors de ce cadre n'est pas admise.

Une capture d'écran peut-elle être versée aux débats prud'homaux luxembourgeois ?

Oui, devant la juridiction du travail. Les faits se prouvent par tous moyens et la capture d'écran est devenue la pièce la plus courante de
ces litiges.

Une capture obtenue en accédant au poste d'un collègue est-elle recevable ?

Non. L'accès non autorisé à la messagerie ou au poste d'autrui rend la pièce déloyale, et elle sera écartée des débats.
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Conditions d’exercice

Rien n'exclut la capture ; tout dépend de son origine et de ce qui l'accompagne.

Élément Régime

Recevabilité Acquise : la preuve des faits est libre

Force probante Indice ; l'absence de métadonnées la rend contestable

Obtention loyale Condition décisive : l'accès non autorisé à un compte disqualifie la pièce

Messagerie professionnelle du salarié Il peut capturer ses propres échanges

Poste ou compte d'un collègue Accès non autorisé : pièce écartée et faute possible

Documents confidentiels Production admise si strictement nécessaire à la défense du salarié

Surveillance par l'employeur Les captures issues d'un dispositif de surveillance relèvent de L.261-1

Modalités pratiques

Une capture convainc quand elle s'inscrit dans un ensemble, jamais quand elle est produite seule.

Étape Détail

Capture complète Inclure l'en-tête, la date affichée et l'interlocuteur, non le seul message utile

Fil entier Produire l'échange complet : un extrait choisi appelle la production du reste

Export privilégié Exporter le message d'origine plutôt que le photographier, quand c'est possible

Constat d'huissier Pour un enjeu élevé, faire constater l'affichage à l'écran

Corroboration Rapprocher d'un élément indépendant : virement, planning, document reçu

Confidentialité Se limiter aux pièces nécessaires à la défense, sans diffusion extérieure

Conservation Garder aussi l'appareil ou le compte d'origine tant que le litige est ouvert

Pratiques et recommandations

La capture recadrée est le réflexe qui coûte le plus cher. Un salarié produit trois messages sur un échange de

soixante ; l'employeur verse le fil complet, et le contraste fait plus de dégâts que ne rapportait l'extrait. Le même

raisonnement vaut en sens inverse. Produire l'ensemble donne la maîtrise du récit.
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L'export vaut mieux que la photographie de l'écran. La plupart des messageries permettent d'exporter un fil avec ses

en-têtes et ses horodatages. Cet effort de quelques minutes transforme un indice fragile en pièce difficilement

contestable, et il est rarement fait.

La question de la confidentialité se pose de plus en plus. Un salarié qui anticipe un litige et emporte des dizaines de

documents s'expose : ce qui est admis, c'est la production des pièces strictement nécessaires à sa défense, dont il a

régulièrement eu connaissance dans ses fonctions. Constituer une réserve documentaire large, par précaution,

dépasse ce cadre et peut se retourner contre lui.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. 1315 du Code civil
Charge de la preuve pesant sur celui qui réclame l'exécution de

l'obligation

Art. 1322-1 du Code civil
Signature électronique : garantie d'intégrité et identification, que la

capture ne remplit pas

Art. L.261-1
Traitement de données à des fins de surveillance : licéité et

information préalable

Loi du 11 août 1982, art. 2
Sanction pénale de l'enregistrement de paroles prononcées en

privé sans consentement

Art. 8 de la Convention européenne des

droits de l'homme
Respect de la vie privée et de la correspondance

Règlement (UE) 2016/679 Licéité du traitement et limitation des finalités

Une capture d'écran est recevable mais fragile : sans métadonnées, elle ne vaut que par ce qui la corrobore. Exporter le message

d'origine plutôt que photographier l'écran change la nature de la pièce, et produire le fil complet vaut mieux que l'extrait le plus

favorable.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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